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Gouvernement du Québec

Décret 320-2024, 28 février 2024
concernant l’approbation d’une entente par échange 
de lettres entre le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada visant le versement du finan-
cement supplémentaire dans le cadre des ententes de 
transfert relatives au marché du travail pour l’année 
2023-2024

attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure une entente 
par échange de lettres visant le versement du financement 
supplémentaire dans le cadre des ententes de transfert 
relatives au marché du travail pour l’année 2023-2024, 
soit l’Entente sur le développement du marché du travail 
et l’Entente sur le développement de la main-d’œuvre;

attendu que, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5  
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail (chapitre M-15.001), pour l’exercice de ses attri-
butions, la ministre de l’Emploi peut notamment conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une 
organisation internationale ou un organisme de ce gou-
vernement ou de cette organisation, dont des ententes avec 
le gouvernement du Canada visant la mise en œuvre de 
mesures en matière de main-d’œuvre et d’emploi;

attendu que cette entente constitue une entente inter- 
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3 .6 .2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3 .8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

iL est ordonnÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Emploi et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

que soit approuvée l’entente par échange de lettres 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada visant le versement du financement supplé-
mentaire dans le cadre des ententes de transfert relatives 
au marché du travail pour l’année 2023-2024, laquelle 

sera substantiellement conforme au projet d’entente par 
échange de lettres joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret .

La greffière du Conseil exécutif,
dominique savoie 
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Gouvernement du Québec

Décret 321-2024, 28 février 2024
concernant l’octroi d’une aide financière maximale 
de 29 960 000 $ à l’Université du Québec, au cours des 
exercices financiers 2024-2025 à 2028-2029, pour la 
location d’espaces dans le cadre du projet Synthèse Pôle 
Image Québec

attendu que le projet Synthèse Pôle Image Québec 
vise le regroupement d’organismes afin d’accroître la 
synergie des acteurs en arts et créativité numérique et 
d’augmenter la diplomation dans ce domaine;

attendu qu’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 4 de la Loi sur le ministère de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie (chapitre M-15 .1 .0 .1) la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur a pour fonction de favoriser le dévelop-
pement des établissements d’enseignement supérieur et à 
veiller à la qualité des services dispensés, en lien avec sa 
mission, par ces établissements;

attendu qu’en vertu du paragraphe 1° de l’article 5 
de cette loi, pour la réalisation de sa mission, la ministre de 
l’Enseignement supérieur peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle fixe, une aide financière sur les sommes 
mises à sa disposition à cette fin;

attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6 .01, r . 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Enseignement supérieur à octroyer une aide financière 
maximale de 29 960 000 $ à l’Université du Québec, soit 
un montant maximal de 3 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2024-2025 et de 6 740 000 $ au cours de chacun 
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